
1



2



3



4



5



6



7



8



9



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs 

 DELEGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE DU SERVICE DES IMPOTS DES

PARTICULIERS DE CREIL

Le comptable, Stéphane DUMONT, responsable du Service des impôts des particuliers de 

Creil,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles

212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et

suivants ;

Vu  le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la

direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  CHATAIN-BELLO  Vanessa,  inspectrice

divisionnaire, adjointe au responsable du SIP de CREIL, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou

rejet, dans la limite de 60 000 € ;  

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et

gracieuses sans limitation de montant ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

6°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
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les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

7°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  gracieux  fiscal  de  recouvrement,  les  décisions  portant  remise,

modération ou rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et

de montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et

les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale

pour laquelle
un délai de
paiement
peut être
accordé

PETIT Anne
TREUT Estelle

inspectrices 15 000 € 12 mois 60 000 €

BEHAR Sophie
BOIS Christophe
DEFILIPPI Valérie

DUPONT Françoise
LECOEUVRE Olivier
TONDELLIER Sandra

contrôleurs 1 000 € 12 mois 10 000 €

BREUX Eric
COURTOIS Charlène

JOLIVET Carole
LEGRAND Chantal

PHOJO Mélissa

agents 200 € 6 mois 2 000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le

tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

PETIT Anne
TREUT Estelle

inspectrices 60 000 € 60 000 €

DOURIEZ Marie-Lyne
DOURNEL Marina
HAMELIN Sonia
KABORE Bernard

LECOEUVRE Olivier 
LEONARD Martin

contrôleurs 10 000 € 5 000 €

BECAVIN Jennyfer
BLAVETTE Sarah

BOSSADI Guy-Thomas
DAUGUET Bruno

DELATTRE Fabienne
DOUSSOT Laetitia

KA Dieynaba
LACROIX Laetitia
LEULIET Sabrina

MASLOUH Fatima-Zohra
TAHRAT Achour

agents 2 000 € -

Article 4

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratif  de  la  préfecture  du

département de l’Oise,

A  CREIL, le 23/02/2024

Le comptable, responsable du SIP,

Stéphane DUMONT
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral
portant autorisation au titre de l’article L. 333-3 du code rural et de la pêche maritime de prise de

contrôle de la société SCEA FERME DE LA BORDE enregistrée sous le n° OS6023012301

LA PRÉFÈTE DE L’OISE
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 333-1 et suivants et R. 333-1 et
suivants ;

Vu le décret 11 janvier 2023  nommant Mme Catherine SEGUIN, préfète de l’Oise ;

Vu l’arrêté de la Première ministre et du ministre de l’intérieur et des outre-mer du 10 novembre 2023
nommant M. David WITT, ingénieur des travaux publics de l’État hors classe, directeur départemental
des Territoires de l’Oise ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  18  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à  M.  David  WITT,
directeur départemental des Territoires de l’Oise ;

Vu l’arrêté préfectoral du 14 février 2024 donnant subdélégation de signature de M. David WITT à M.
Jérémy HETZEL, directeur départemental adjoint des Territoires de l’Oise ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 février 2023 fixant le seuil d’agrandissement significatif ;

Vu la demande d’autorisation au titre de l’article L.333-3 du code rural et de la pêche maritime présen-
tée par Mme Marielle DE BUYER, M. Emmanuel HUCHET DE LA BEDOYERE et M. Olivier PILAT ;

Vu l’avis favorable de la Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural Hauts-de-France du
28 novembre 2023.

Considérant que la demande d’autorisation concerne une opération qui consiste en :

- une cession partielle de parts sociales non soumises au droit de préemption de la SAFER

Considérant que cette opération a pour conséquence une prise de contrôle, au sens du IV de l’article
L. 333-2, de la société SCEA FERME DE LA BORDE représentée par Mme Marielle DE BUYER, associée de
la  SCEA LA FOURMILIERE DE RARAY,  par  M.  Emmanuel  HUCHET DE LA BEDOYERE,  associé  de la
société  AGRIPART CROISSANCE et  de  M.  Olivier  PILAT,  associé  de  la  société  SCGP FERTILIS  qui
agissent de concert et qui détiendront après opération ainsi 100 % des parts sociales et des droits de
vote ;

03 64 58 16 31
ddt-sea@oise.gouv.fr
1 avenue Victor Hugo – B.P. 20317
60021 Beauvais cedex
www.oise.gouv.fr 1 / 2
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Considérant que la surface exploitée ou détenue directement ou indirectement par :

- M. Olivier PILAT suite à l’opération sera de 428 ha 62 a 93 ca

- Mme Marielle DE BUYER suite à l’opération sera de 524 ha 96 a 09 ca

-  M. Emmanuel HUCHET DE LA BEDOYERE suite à l’opération sera de 525 ha 74 a 50 ca

dont 256 ha 43 a 43 ca exploités en commun et dépassera le seuil d’agrandissement significatif fixé à
200 hectares ;

Considérant  que la contribution apportée par l’opération envisagée au développement du territoire
ou à la diversité de ses systèmes de production l’emporte sur les atteintes aux objectifs définis à l’ar-
ticle L.333-1, pour les motifs suivants :

- Finalisation du processus de départ en retraite de M. Bruno LAGACHE débuté en juin 2022 par la ces-
sion de 5 % des parts restantes de la SCEA FERME DE LA BORDE. M. LAGACHE ayant cédé 95 % de ces
parts aux cessionnaires par l'intermédiaire de leurs personnes morales en juin 2022.

ARRÊTE

Article 1er: L’autorisation, au titre de l’article L.333-3 du code rural et de la pêche maritime est accor-
dée à M. Olivier PILAT , Mme Marielle DE BUYER, M. Emmanuel HUCHET DE LA BEDOYERE à compter
de la notification de la présente décision.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires, chacun
en ce qui les concerne, sont chargés de l’exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 22 février 2024

Pour la Préfète et par délégation,

03 44 64 58 16 31
ddt-sea@oise.gouv.fr
1 avenue Victor Hugo – B.P. 20317
60021 Beauvais cedex
www.oise.gouv.fr 2 / 2
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral
portant autorisation au titre de l’article L. 333-3 du code rural et de la pêche maritime de prise de

contrôle de la société SCEA DE LA POMMERAIE enregistrée sous le n° OS6023013701

LA PRÉFÈTE DE L’OISE
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 333-1 et suivants et R. 333-1 et
suivants ;

Vu le décret 11 janvier 2023  nommant Mme Catherine SEGUIN, préfète de l’Oise ;

Vu l’arrêté de la Première ministre et du ministre de l’intérieur et des outre-mer du 10 novembre 2023
nommant M. David WITT, ingénieur des travaux publics de l’État hors classe, directeur départemental
des Territoires de l’Oise ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  18  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à  M.  David  WITT,
directeur départemental des Territoires de l’Oise ;

Vu l’arrêté préfectoral du 14 février 2024 donnant subdélégation de signature de M. David WITT à M.
Jérémy HETZEL, directeur départemental adjoint des Territoires de l’Oise ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 février 2023 fixant le seuil d’agrandissement significatif ;

Vu la demande d’autorisation au titre de l’article L.333-3 du code rural et de la pêche maritime présen-
tée par Mme Florence MERCIER.

Vu l’avis favorable de la Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural Hauts-de-France du
31 janvier 2024 

Considérant que la demande d’autorisation concerne une opération qui consiste en :

- une cession partielle de parts sociales de 96,77% au profit de la société HOLDING CM, non soumises
au droit de préemption de la SAFER

Considérant que cette opération a pour conséquence une prise de contrôle, au sens du IV de l’article
L. 333-2, de la SCEA DE LA POMMERAIE par Mme Florence MERCIER, par l’intermédiaire de la société
HOLDING CM, qui détiendra ainsi directement et indirectement 100 % des droits de vote lui conférant
ainsi la majorité des droits de vote dans les assemblées générales ;  

03 64 58 16 31
ddt-sea@oise.gouv.fr
1 avenue Victor Hugo – B.P. 20317
60021 Beauvais cedex
www.oise.gouv.fr 1 / 2
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Considérant  que la surface exploitée ou détenue directement ou indirectement par Mme Florence
MERCIER suite à l’opération sera de 294 ha 60 a 15 ca et dépassera le seuil d’agrandissement significatif
fixé à 200 hectares ;

Considérant  que la contribution apportée par l’opération envisagée au développement du territoire
ou à la diversité de ses systèmes de production l’emporte sur les atteintes aux objectifs définis à l’ar-
ticle L.333-1, pour les motifs suivants :

-  Le but de l'opération est de préparer le maintien de l'exploitation au sein de la famille en intégrant
de manière indirecte la fille de Mme MERCIER au capital de la société en qualité de simple associée
dans un premier temps, et donc le maintien des conditions d'exploitation au moyen d'une transmis-
sion familiale. Il s'agit également d'améliorer la situation économique de la SCEA à travers sa détention
par la holding familiale. En effet, une amélioration de la situation de la trésorerie de la société permet-
tra de réaliser de nouveaux investissements et donc l'amélioration des conditions d'exploitation.

ARRÊTE

Article 1er : L’autorisation, au titre de l’article L.333-3 du code rural et de la pêche maritime est accor-
dée à Madame Florence MERCIER, à compter de la notification de la présente décision.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires, chacun
en ce qui les concerne, sont chargés de l’exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 22 février 2024

Pour la Préfète et par délégation,

03 44 64 58 16 31
ddt-sea@oise.gouv.fr
1 avenue Victor Hugo – B.P. 20317
60021 Beauvais cedex
www.oise.gouv.fr 2 / 2
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral
portant autorisation au titre de l’article L. 333-3 du code rural et de la pêche maritime de prise de

contrôle de la société EARL D’HUMIERES enregistrée sous le n° OS6023015801

LA PRÉFÈTE DE L’OISE
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 333-1 et suivants et R. 333-1 et
suivants ;

Vu le décret 11 janvier 2023  nommant Mme Catherine SEGUIN, préfète de l’Oise ;

Vu l’arrêté de la Première ministre et du ministre de l’intérieur et des outre-mer du 10 novembre 2023
nommant M. David WITT, ingénieur des travaux publics de l’État hors classe, directeur départemental
des Territoires de l’Oise ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  18  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à  M.  David  WITT,
directeur départemental des Territoires de l’Oise ;

Vu l’arrêté préfectoral du 14 février 2024 donnant subdélégation de signature de M. David WITT à M.
Jérémy HETZEL, directeur départemental adjoint des Territoires de l’Oise ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 février 2023 fixant le seuil d’agrandissement significatif ;

Vu la demande d’autorisation au titre de l’article L.333-3 du code rural et de la pêche maritime présen-
tée par le déclarant ou le bénéficiaire de la prise de contrôle : Madame Caroline DEMOURY et Mon-
sieur François DEMOURY ;

Vu l’avis favorable de la Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural Hauts-de-France du
6 février 2024 

Considérant que la demande d’autorisation concerne une opération qui consiste en :

- une cession partielle de parts sociales non soumises au droit de préemption de la SAFER

- un  changement  de  forme  juridique  et  de  dénomination  de  l'EARL  D'HUMIERES  en  SCEA
D'HUMIERES ;

Considérant que cette opération a pour conséquence une prise de contrôle, au sens du IV de l’article
L. 333-2, de la société SCEA D’HUMIERES par Mme Caroline DEMOURY et M. François DEMOURY, par

03 64 58 16 31
ddt-sea@oise.gouv.fr
1 avenue Victor Hugo – B.P. 20317
60021 Beauvais cedex
www.oise.gouv.fr 1 / 2
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l'intermédiaire de la SC DEMVER, qui agissent de concert et qui détiendront après opération 100 % des
parts sociales et des droits de vote ;

Considérant  que la surface exploitée ou détenue directement ou indirectement par Mme Caroline
DEMOURY et M. François DEMOURY suite à l’opération sera de 376 ha 92a 74ca et dépassera le seuil
d’agrandissement significatif fixé à 200 hectares ;

Considérant  que la contribution apportée par l’opération envisagée au développement du territoire
ou à la diversité de ses systèmes de production l’emporte sur les atteintes aux objectifs définis à l’ar-
ticle L.333-1, pour les motifs suivants :

- Finalisation de la transmission de l’exploitation familiale de Mme Annie VERVEL à sa fille Mme Caro-
line DEMOURY et à son gendre, M. François DEMOURY.

ARRÊTE

Article 1er: L’autorisation, au titre de l’article L.333-3 du code rural et de la pêche maritime est accor-
dée à Madame Caroline DEMOURY et Monsieur François DEMOURY à compter de la notification de la
présente décision.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires, chacun
en ce qui les concerne, sont chargés de l’exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 22 février 2024

Pour la Préfète et par délégation,

03 44 64 58 16 31
ddt-sea@oise.gouv.fr
1 avenue Victor Hugo – B.P. 20317
60021 Beauvais cedex
www.oise.gouv.fr 2 / 2
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral
portant autorisation au titre de l’article L. 333-3 du code rural et de la pêche maritime de prise de

contrôle de la société SCEA AUTIQUET enregistrée sous le n° OS6023016101

LA PRÉFÈTE DE L’OISE
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 333-1 et suivants et R. 333-1 et
suivants ;

Vu le décret 11 janvier 2023  nommant Mme Catherine SEGUIN, préfète de l’Oise ;

Vu l’arrêté de la Première ministre et du ministre de l’intérieur et des outre-mer du 10 novembre 2023
nommant M. David WITT, ingénieur des travaux publics de l’État hors classe, directeur départemental
des Territoires de l’Oise ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  18  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à  M.  David  WITT,
directeur départemental des Territoires de l’Oise ;

Vu l’arrêté préfectoral du 14 février 2024 donnant subdélégation de signature de M. David WITT à M.
Jérémy HETZEL, directeur départemental adjoint des Territoires de l’Oise ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 février 2023 fixant le seuil d’agrandissement significatif ;

Vu la demande d’autorisation au titre de l’article L.333-3 du code rural et de la pêche maritime présen-
tée par M. Arnaud WAFFELAERT ;

Vu l’avis favorable de la Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural Hauts-de-France du
6 février 2024 ; 

Considérant que la demande d’autorisation concerne une opération qui consiste en :

- une cession de parts sociales non soumises au droit de préemption de la SAFER

- un changement de forme juridique et de dénomination de l'EARL AUTIQUET en SCEA AUTIQUET ;

Considérant que cette opération a pour conséquence une prise de contrôle, au sens du IV de l’article
L. 333-2, de la société SCEA AUTIQUET par M. Arnaud WAFFELAERT par l'intermédiaire de la SARL
WAFFELAERT EXPERTISE qui détiendra après opération 100 % des parts sociales et des droits de vote ;

03 64 58 16 31
ddt-sea@oise.gouv.fr
1 avenue Victor Hugo – B.P. 20317
60021 Beauvais cedex
www.oise.gouv.fr 1 / 2
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Considérant  que  la  surface  exploitée  ou  détenue  directement  ou  indirectement  par  M.  Arnaud
WAFFELAERT suite à l’opération sera de 333 ha 54 a 26 ca et dépassera le seuil  d’agrandissement
significatif fixé à 200 hectares ;

Considérant  que la contribution apportée par l’opération envisagée au développement du territoire
ou à la diversité de ses systèmes de production l’emporte sur les atteintes aux objectifs définis à l’ar-
ticle L.333-1, pour les motifs suivants :

- Finalisation de la transmission de l’exploitation familiale de Mme et M. Eric WAFFELAERT au profit de
leur fils M. Arnaud WAFFELAERT ayant pour objectif une simplification de la gestion de l'exploitation.

ARRÊTE

Article 1er: L’autorisation, au titre de l’article L.333-3 du code rural et de la pêche maritime est accor-
dée à Monsieur Arnaud WAFFELAERT à compter de la notification de la présente décision.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires, chacun
en ce qui les concerne, sont chargés de l’exécution du présent arrêté.

Beauvais, le 22 février 2024

Pour la Préfète et par délégation,

03 44 64 58 16 31
ddt-sea@oise.gouv.fr
1 avenue Victor Hugo – B.P. 20317
60021 Beauvais cedex
www.oise.gouv.fr 2 / 2
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral  relatif à la dissolution de l'association foncière de
remembrement de CREVECOEUR LE GRAND

LA PRÉFÈTE DE L’OISE
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu l’article R133-9 du Code Rural et de la Pêche Maritime ; 

Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant Madame Catherine SÉGUIN, Préfète de l’Oise ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 21 février 1957 portant constitution de l'association foncière de
Crèvecoeur le Grand ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  18  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur David WITT, Directeur Départemental des Territoires ;

Vu la délibération du bureau de l'association foncière de Crévecoeur le Grand en date du 14 décembre
2022 demandant la dissolution de l’association foncière avec transfert de l’actif financier et foncier à la
commune de Crèvecoeur le Grand ;

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Crèvecoeur  le  Grand  en  date  du
25 janvier 2023acceptant le principe de la dissolution ; 

Vu l’acte administratif du 24 novembre 2023 passé entre l’Association Foncière et la commune de
Crèvecoeur  le  Grand  pour  le  transfert  des  biens  fonciers,  enregistré  au  Service  de  la  Publication
Foncière de Beauvais le 30 novembre 2023 sous le numéro 6004P01 2023 D N° 16791 volume 6004P01
2023 P N° 10746 ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Oise ;

                                                                                                    

                                        

03 64 58 16 31
ddt-sea@oise.gouv.fr
1 avenue Victor Hugo – B.P. 20317
 60021 Beauvais cedex
www.oise.gouv.fr 1 / 2
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 ARRÊTE

ARTICLE 1er – L'association foncière de Crèvecoeur le Grand est dissoute à compter du présent arrêté.
                                                                                                                                                         
ARTICLE 2–  L’actif financier et foncier de l’Association Foncière de Crèvecoeur le Grand sera versé à la
commune de Crèvecoeur le Grand.

ARTICLE 3 – Il est mis fin aux fonctions de receveur de l'association foncière de Crèvecoeur le Grand
tenues par le receveur de la Trésorerie de Breteuil.

ARTICLE 4 –  Le présent arrêté peut faire l'objet :

-  d’un  recours  gracieux  auprès  de  Madame  la  Préfète  de  l’Oise  –  Direction  Départementale  des
Territoires – Service Economie Agricole – Bureau du Foncier Agricole et Territoires Ruraux (1 place de la
Préfecture 60022 Beauvais  cedex)  dans le délai  de deux mois  suivant la  date de publication de la
décision. La demande est considérée rejetée (rejet implicite) si, dans le délai de deux mois à compter
de la date de réception du recours, aucune réponse du service n’est intervenue ;

- d’un recours hiérarchique auprès du Ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire (78
rue de Varenne 75349 Paris SP 07) dans le délai de deux mois suivant la date de publication de la
décision. La demande est considérée rejetée (rejet implicite) si, dans le délai de deux mois à compter
de la date de réception du recours, aucune réponse des services du Ministère n’est parvenue.

Ni l’un, ni l’autre de ces recours ne suspend l’application de la présente décision.

- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens (14 rue Lemercier 80011 Amiens
cedex 1) dans le délai de deux mois suivant la date de publication. Le tribunal peut être saisi au moyen
de l’application informatique HTélérecours citoyenI accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Les  recours  successifs :  lorsqu’un  rejet  explicite  ou  implicite  est  intervenu  à  la  suite  d’un  recours
gracieux ou hiérarchique, un recours contentieux peut être introduit dans les deux mois suivant la date
du rejet.
                                                                                                                                                              
ARTICLE 5 - Le secrétaire général de la préfecture de l'Oise, le directeur départemental des finances
publiques, le directeur départemental des territoires, le maire de Crèvecoeur le Grand sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié dans la commune de
Crèvecoeur le Grand.
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